Atelier Europe « Retrouver l’intérêt général commun »

(Paul Alliés, F.Chotard, C.Nicolas, J.Decaillon)

Charline Nicolas (RM Bruxelles)

Brosse rapidement le contexte européen actuel avec le fonctionnement sur les bases du traité de Nice

Que s’est il passé depuis le Non ? 

Au Conseil Européen…un immobilisme et une paralyse de l’ensemble, avec pour seule perspective 

les options d’un calendrier sous présidence allemande, et l’établissement d’un scénario de sortie de crise.

A la Commission Européenne.. un plan D (Dialogue/Débat/Démocratie) et le lancement d’un vaste débat 

pour redonner du souffle aux institutions et de la crédibilité citoyenne. 

Un livre blanc est sorti.

Fin mai JL Barosoo a lancé une nouvelle commission consacrée à la bonne communication avec les citoyens, 

pour une « Europe des résultats »..Malheureusement, elle n’est pas contraignante 

et les états ne sont aucunement obligés de s’y engager.
Charline souligne l’importance du triptyque européen suivant « Concurrence/ Solidarité/Coopération ».
Le parlement européen avance maintenant, prudemment, avec des diagnostics et des évocations de la transparence 

respectant les citoyens européens, les états. 

Des forums sont organisés, avec des parlementaires nationaux ou européens.

Le PSE a lancé une campagne pour l’Europe sociale, sur de nouvelles réflexions et s’est efforcé de convaincre 

de la nécessité, pour les militants de la gauche et du PS, de rejoindre une organisation européenne et socialiste.

Problème de communication en France, lors du lancement de la campagne du PSE pour avoir plus d’adhérents, 

aucun député français européen n’était présent !....
Néanmoins à Fouras 2006, des bulletins sont imprimés pour faciliter l’adhésion des militants RM.

Les votes européens ( 2 contre et 16 pour –avec bientôt la Finlande- ) induisent l’obligation de prendre en compte

une situation démocratique et européenne, qui nous place actuellement dans l’impasse, 

l’attente dans le cadre de 2007 et plus (à droite comme à gauche).

Il est à noter, que le refus français du traité européen, a consacré paradoxalement «  un moment constitutionnel sans constitution » 

où  les citoyens français, contrairement à leurs habitudes européennes, se sont emparés du débat et ont prouvé une forme d’exigence

démocratique en réclamant, par leur vote, un changement des outils de la constitution européenne.

Maintenant, demeure clair le fait que nous nous devons de trouver une voie de sortie, sans reprendre le traité européen, 

mais en redonnant initiatives et vitalité à l’Europe.

Quelles actions à l’échelle de RM ?
A l’automne 2006, RM prévoit la création d’une association pour la « démocratie européenne »…
sans orientation partisane, avec des adhérents dans l’ensemble des pays européens.

Les fondements en seraient les suivants :
· pas de traité européen à voter, de nouveau, sous sa forme actuelle
· discussions, forums pluralistes sur l’Europe

· politisation du débat avec le souhait de voir émerger un gouvernement européen

· prise en compte des inquiétudes sociales, des souhaits des citoyens

· contacts avec des personnalités européennes, émergence de solutions pour améliorer l’Europe sur le long terme

· être un agitateur d’esprits, d’idées et de rénovation du concept européen

Paul Alliès
Note l’absence de nouveaux pouvoirs au niveau du parlement européen et le problème récurent de l’engagement 

des parlementaires français en Europe (absences, actions modestes, manque de communication aux citoyens).

De plus, des votes des députés européens socialistes illustrent les contradictions des engagements et sont mal compris 

par les citoyens en France.

Un exemple est donné au travers d’une résolution concernant le traité européen, avec la mention « application du traité inchangé

 au plus tard en 2009 », et où.. pour ne pas se retrouver assimilés aux représentants de De Villiers.. les socialistes autour d’Hamon 

(sauf Laigniel, contre) se sont abstenus tandis que.. l’UDF/l’UMP votaient pour !

L’amendement « le traité doit être UNANIMEMENT RATIFIE » étant rejeté par Hamon et les socialistes. 

Débat avec la salle…

Marie-Line Reynaud, députée européenne PS de la circonscription ouest…intervient pour préciser la complexité des rapports 

au sein des groupes de travail européens, des groupes politiques…et appelle à relativiser la situation en prenant en compte le fait, 

qu’en Europe, les députés PS nonistes sont minoritaires et isolés. 

Les positions françaises sont souvent mal comprises, le PS se trouvant « sous pression » au parlement européen.

Une responsable de la Fédération des Français à l’Etranger.. prévient qu’il est inutile d’aller au devant des autres socialistes, 

avec le NON et que l’adhésion « massive » au PSE, pour les militants, est maintenant une priorité (www.pse.org)

Questions Militantes
Intérêt sur la nécessité de renforcer le concept de citoyenneté européenne et de parvenir à créer des espaces de réflexion 

pour que le citoyen puisse s’approprier sa part dans le débat européen.
Des interrogations sur la réalité du débat européen et sur sa pertinence.. vu l’éloignement des préoccupations du militant « de base » 

et de son absence de perception de grain à moudre pour les combats socialistes futurs.

Des demandes sur l’intérêt de la multiplicité des bureaux, comme celui représentant les Asturies à Bruxelles ou la représentation

du conseil de l’Europe à Barcelone.. afin de savoir si les régionalismes (et leur lobbying européen) sont compatibles 

avec une Europe moderne et efficace.

Doutes sur l’intérêt même de l’Europe, sur les bénéfices retirés par la France, sur les pertes de souveraineté et in fine 

sur les divergences entre l’intérêt des peuples et celui des élites politiques européennes.

Ne veut pas que l’on zappe les conséquences du débat OUI/NON, et se demande si la cause n’en est pas une crise

de représentativité dans les instances (avec un déséquilibre socio-professionnel).
J.Decaillon, Confédération Européenne des Syndicats 

Il souligne l’œuvre depuis le traité de Rome, en faveur des citoyens et en particulier contre les guerres, 
pour une réconciliation franco/allemande (Mitterrand/Kohl) effectuée sous les arcades européennes.
Incite à ne pas être nombriliste et.. à oublier le fantastique décollage économique de pays méditerranéens

comme l’Espagne ou le Portugal, dans le cadre d’une politique européenne de redistribution et d’équilibre.

Paul Alliès  
Demeure convaincu de la nécessité de privilégier des votes « clairs » au parlement européen 

de la part des élus socialistes français, avec une lisibilité sur le long terme.

Il ajoute que des avancées incontestables ont été réalisées en matière de culture, formation, recherche

avec  des programmes comme Erasmus et Socrates

Charline Nicolas  (RM Bruxelles)


Revient sur le travail quotidien, pas toujours néfaste, de l’Europe concernant en particulier

l’environnement (voir position de pointe sur Kyoto), le recyclage et l’élimination des déchets. 
Maintenant, aujourd’hui, il convient de politiser le débat « écologiste » et de ne plus sombrer

dans les consensus formels et mous.
Charline nous amène à une réflexion sur l’espace européen et ses débats, 

sur l’absence d’un suivi journalistique régulier permettant de répercuter les informations.

Le mépris des politiques français est lui aussi patent, alors que 70% des décisions importantes

tendent à se prendre au niveau européen…où est réellement le pouvoir et qui le détient ?

L’abandon politique se traduit rapidement..
Dans le cadre des dérégulations, effectuées par paquets, beaucoup de décisions sont prises 

sans débat politique, sans concertation réelle et avec des calendriers hâtifs.. par des commissions

qui n’attendent même pas, bien souvent, les évaluations ou les conclusions des experts. 

Elle incite l’assistance à la modestie, l’écoute européenne.. en arrêtant, pour le français, de se poser 

en donneur de leçons convaincu de son bon droit et de ne surtout pas repousser les pays 

dont les citoyens, les parlements ont démocratiquement choisi le OUI.

Convaincre tout le monde que le NON est porteur de perspectives, est bien plus utile.

Elle cite aussi les trop rares, pour l’instant, lieux d’infos et de  débats européens sur le net 

(Café Babel http://www.cafebabel.com/fr/default.asp  
et Les Euros du Village http://www.eurosduvillage.com/ )

et fait passer le message fort :« Poussons.. Forçons le changement en Europe ! »  

 J.Decaillon
Ne pas oublier, si nous nous critiquons, qu’à l’extérieur de l’Europe nous sommes considérés 

comme une référence, un pôle démocratique. 

La vraie crise, elle est entre le politique et l’économie.. avec le refus des politiciens de faire face

aux délocalisations, aux restructurations permanentes. 

Dans le cadre des débats et votes européens, bien rester conscient qu’avec le passage 

de 15 à 25 pays en Europe.. l’apport de la démocratie a été fantastique 

mais qu’il a touché aussi des pays (voir Europe centrale et de l’est ) dont l’Histoire, 
les incitent à un refus de toute intervention étatique et de privilégier des tentatives libérales.

Sur cette Europe à 25, rien ne sert de polémiquer.. ni de faire des effets de manche en tribune..

mais plutôt de se pencher sur les modalités de la négociation à 25 ?  
Ne pas percevoir l’Europe qu’à travers nos yeux, mais comme elle est avec nos partenaires..

en évitant toute conclusion démagogique. 

Les cultures, régionalismes et la légitimité européenne sont perçues de façon différente selon les capitales 

(les pays baltes privilégiant leur souveraineté sur tout le reste par ex.) et les pouvoirs politiques sont divers, 

parfois fortement influencés par des milieux catholiques extrêmes (voir le cas récent de la Pologne). 
Nos pesanteurs nationales, même, comme dans les universités ou les écoles ne facilitent pas non plus 

la naissance d’un pôle européen commun. 
Les principaux traités nécessitent une adoption à l’unanimité des membres, 

ce qui rend toute évolution délicate.

Françoise Chotard (RM Bruxelles)

Souligne la volonté pour 2009 de parvenir à un nouveau budget européen, plus adapté 
à notre fonctionnement à 25 et permettant de réaliser des projets de façon efficaces.

En réponse à une question sur les bureaux de la commission européenne, elle mentionne que ces bureaux

(deux en France, un à Paris et un à Marseille…deux bureaux aussi en Espagne, à Madrid et Barcelone..)

ont été crées pour être au plus prêt du citoyens d’Europe et que rien qu’à Bruxelles.. 

sont présents 250 bureaux de collectivités territoriales.

Bien entendu une intense activité de lobbying européenne leur est, à la fois reconnue et dénoncée.

J.Decaillon
Explique la stratégie de Lisbonne (Mars 2002) qui visait, au niveau économique, le retour à un équilibre 

et au plein emploi en 2010…avec ses objectifs et ses désillusions.
Malheureusement, l’entrée de la Chine dans l’OMC, la mondialisation ultra libérale sans respect pour l’humain

et l’aspect social, les restructurations récurrentes et gains de productivité en Europe pour améliorer la compétitivité 
ne permettront pas (loin s’en faut) d’atteindre un objectif de plein emploi européen.

Plus grave, en Europe, l’équilibre entre Protection Sociale/Répartition et Redistribution/Promotion est.. menacé.  
Il est devenu possible de développer certaines parties, catégories sociales, de la population.. 
pendant que l’on en affaiblit, précarise d’autres (SDF et classes plus ou moins aisés se côtoient dans une même ville).

Ne perdons pas de vue les chiffres clefs sur cette misère…

- 3 milliards de salariés dans le monde et peu ont une couverture sociale 

- 60 millions de pauvres en Europe
Les délocalisations, la sous-traitance sont une solution « temporaire » pour les pays riches..et l’Europe,  en effet la Chine (par ex.)

forme des techniciens et des chercheurs en masse et ne se contentera bientôt plus de vendre uniquement…

des produits à faible valeur ajoutée,comme les tee-shirts.

Il ne faut plus laisser l’économie « en jachère », redéfinir les engagements de l’entreprise vis-à-vis des pays et de leurs citoyens.

Le responsable politique ne pas accepter, comme un fait acquis, la sous-traitance et le développement de la précarité.

Sur l’environnement, depuis Kyoto, l’Europe est en pointe…même si les débats écologiques, environnementaux sont encore 

trop peu traités et considérés par les politiques alors qu’ils sont devenus.. sensibles pour la population, 

comme l’on témoigné les réflexions sur le réchauffement de la planète et nos possibles actions. 

Cependant des débats importants, comme celui sur les substances chimiques en Allemagne, montrent qu’un problème de visibilité 

du débat existe parfois et gêne la bonne diffusion de l’information, l’extension de la mobilisation citoyenne. 
Il apparaît cohérent et décisif de lier dans les débats, réflexions : 

Environnement/Entreprises/Mobilité et Sécurité des salariés

D’autre part l’évolution de la Chine sera prépondérante sur l’évolution économique du Monde, 

et c’est à nous d’y favoriser l’établissement d’une réelle démocratie et de mettre fin 

à des concepts féodaux dans les rapports humains.

L’Europe est très influente pour peser sur les débats entre régions riches et régions pauvres,

et notre capacité sera de porter le progrès, avec humanité.

Françoise Chotard (RM Bruxelles)

Evocation rapide d’une idée captivante, appropriée par RM, le serpent fiscal européen.
Il s’agirait de parvenir à une modulation et une régulation de la fiscalité dans le cadre européen,

ce qui est très fortement sollicité par les citoyens.

Des réflexions sur un taux plafond et un taux plancher sont à étudier.. 

ainsi qu’une approche sur la fiscalité des 27 pays européens. 

Bien entendu, certains obstacles (comme la souveraineté des pays, le passage de 25 à 27 pays, 

les blocages de certains pays) rendent toute tentative d’harmonisation.. délicate et capricieuse.

Cependant, le poids de l’influence citoyenne et de ses aspirations pourrait peser.. 

et bouleverser le débat, en s’adressant aux élus et aux gouvernements.

Des avancées notables ont eu lieu en Belgique, avec l’engagement de personnalités, 

et prônent de redonner un sens au Marché Unique Européen.  

Petit Compte Rendu de l’Atelier Europe de Fouras 2006, 

par Jean LACASSAGNE PS/RM75 
